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Questions préjudicielles

1) L’article 8 de la directive 2008/94/CE du Parlement européen et du Conseil, du 22 octobre 2008, relative à la protection 
des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur (1) est-il applicable lorsqu’un organisme interprofessionnel 
de prévoyance, soumis au contrôle prudentiel exercé par l’autorité publique de contrôle des services financiers, sert des 
prestations de retraite professionnelle, que, pour des raisons financières, cet organisme a dûment été autorisé par 
l’autorité de contrôle à réduire le montant de ses prestations, et que, conformément au droit national, l’employeur doit 
certes garantir ses anciens salariés des réductions subies, mais que son insolvabilité l’empêche de satisfaire à son 
obligation de garantie des réductions?

2) En cas de réponse affirmative à la première question:

Dans quelles circonstances les pertes subies par un ancien salarié du fait de l’insolvabilité de l’employeur au niveau des 
prestations de retraite professionnelle peuvent-elles être considérées comme manifestement disproportionnées et 
entraîner ainsi l’obligation des États membres d’assurer une protection minimale à cet égard, bien que l’ancien salarié 
perçoive plus de la moitié des prestations découlant de ses droits acquis à pension de retraite?
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